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PROJET DE RÉSOLUTION 

SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU «RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL

SPÉCIAL CHARGÉ D’EXAMINER LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME (CIDH) EN VUE DE RENFORCER

LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE L’HOMME»

(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 25 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT l’importance que les États membres accordent au Système interaméricain des droits de l’homme (SIDH) dans sa fonction de promotion et de protection des droits internationalement reconnus, en tant qu’élément fondamental de la consolidation et du renforcement de la démocratie dans le Continent américain,

RECONNAISSANT que la promotion et la protection des droits de la personne dans le Continent américain constituent une responsabilité première des États membres,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT la fonction complémentaire ou subsidiaire du SIDH, selon le cas, vis-à-vis des efforts déployés par les États, et soulignant que seules l’association et la collaboration entre tous les acteurs du SIDH peuvent conduire à une véritable culture de respect des droits fondamentaux dans la région,

RECONNAISSANT PAR AILLEURS (Haïti, + Argentine + États-Unis : RÉAFFIRMANT noter appui à) l’autonomie et l’indépendance des organes du SIDH, dans le cadre des instruments juridiques applicables, (États-Unis + Argentine + Uruguay : appuient)

Proposition optionnelle des pays suivants : Brésil + Panama + Venezuela + Nicaragua + Mexique + Colombie + Pérou + Chili + Équateur, à partir du rapport du Groupe de travail spécial de réflexion

[RECONNAISSANT QUE l’autonomie {Nicaragua: fonctionnelle} et l’indépendance de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le cadre des instruments juridiques applicables et comme résultat d’une interprétation intégrée de ces instruments juridiques, ainsi que de la pratique suivie dans les États membres, constituent un facteur essentiel pour maintenir sa crédibilité, sa légitimité et son efficacité;]

*L’Argentine consigne que si l’on inclut les paragraphes entiers du Groupe de travail spécial de réflexion dans le présent projet de résolution, ne serait-il pas logique de les répéter dans les projets sur la CIDH et le renforcement du SIDH à titre de suivi des mandats confiés par les Sommets.

**L’Uruguay fait des consultations, qui dépendront des progrès réalisés relativement aux deux projets cités par l’Argentine.

RÉAFFIRMANT que le renforcement intégré du SIDH constitue une responsabilité conjointe des États membres, de l’Organisation des États Américains ainsi que des organes du SIDH dans le cadre de leurs diverses compétences et attributions, et que la participation et l’avis de tous les acteurs du système sont des conditions fondamentales de l’atteinte de cet objectif,

PRENANT EN COMPTE: 

Le Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en vue de renforcer le SIDH (Groupe de travail), approuvé par le Conseil permanent le 25 janvier 2012 (CP/doc.4675/12);

Le « Rapport sur le renforcement du Système interaméricain des droits de l’homme », approuvé par le Comité juridique interaméricain à la 80e Session ordinaire (CP/INF.6421/12); 

Le « Document de position sur le processus de renforcement du SIDH pour la protection des droits de la personne » approuvé par la CIDH et soumis au Conseil permanent le 9 avril 2012 (CP/INF.6424/12);

Le « Rapport du Secrétaire général sur les recommandations du Groupe de travail de réflexion du Conseil permanent sur le fonctionnement de la Commission interaméricain des droits de l’homme pour le renforcement du système interaméricain des droits de la personne et du Comité juridique interaméricain » (CP/doc.4711/12),

DÉCIDE:

1. De prier instamment le Secrétariat général de mettre en œuvre les recommandations qui lui sont adressées dans le Rapport du Groupe de travail.

2. [D’inviter États-Unis + Costa Rica + Uruguay + Argentine + Chili + Panama / De prier instamment Nicaragua + Équateur + Venezuela + Brésil] la CIDH [à/d’examiner États-Unis + Costa Rica + Uruguay + Argentine + Chili] [Panama : à/d’analyser] [et à/de mettre en œuvre Nicaragua + Équateur + Venezuela + Brésil] les recommandations qui lui sont adressées dans le Rapport du Groupe de travail, dans le cadre de son autonomie [Nicaragua: fonctionnelle] et de son indépendance; [Costa Rica + Argentine: il faut conserver autonomie et indépendance]

Proposition optionnelle des pays suivants : Panama + Colombie + Équateur + Brésil + Nicaragua + Venezuela + Pérou + El Salvador

De demander instamment aux destinataires des recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail [Mexique : d’assurer le suivi de d’appliquer] [Équateur : ne peut pas accompagner ce changement du Mexique] ces recommandations. [Colombie + Haïti : demander et appliquer] [Uruguay : indique qu’il faut travailler sur la proposition du Panama avec l’ajout suggéré par le Mexique]

*Présidente de la CAJP: il est important de décider s’il faut inclure des paragraphes du dispositif s’adressant aux États membres, au Secrétariat général et à la CIDH, en accord avec le contenu des recommandations approuvées par le Conseil permanent le 25 janvier 2012.

3. [Avec l’intention de progresser dans le renforcement du SIDH, de charger le Conseil permanent d’établir une procédure, dont l’élaboration devra avoir lieu au cours du second semestre 2012, en prenant en compte les recommandations contenues dans le Rapport du Groupe de travail;] [L’Uruguay préfère cette proposition plus large présentée initialement par le Mexique]

Proposition optionnelle proposée par les pays suivants : Équateur + Colombie + Brésil + Chili + Nicaragua + Panama [États-Unis + Argentine : ne peuvent pas appuyer] (L’Uruguay est flexible et peut aussi travailler à partir de cette proposition optionnelle présentée par le Mexique) 
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[De charger le Conseil permanent d’établir, en se fondant sur le rapport du Groupe de travail spécial du Conseil permanent chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne [Colombie : ainsi que sur les autres documents liés à ce processus], un processus qui se déroulera au cours du second semestre de 2012 et qui permettra de formuler des propositions spécifiques afin [d’appliquer les] [Mexique + Chili : d’assurer le suivi des] recommandations contenues dans ce rapport.] 

4. De charger le Conseil permanent de convenir d’un ordre du jour commun avec la CIDH afin de poursuivre et de renforcer le dialogue entre ladite Commission et les États membres. L’élaboration de cet ordre du jour devra avoir lieu au cours du second semestre 2012 conformément à un calendrier établi.
5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.
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